
PESTE PORCINE AFRICAINE.  
Le scénario du pire passé au crible dans le Morbihan
Un sanglier positif à la 
PPA en plein Morbihan : 
un scénario catastrophe 
simulé pour tester la 
réactivité des acteurs et 
la solidité des dispositifs 
de crise.

Et si tout basculait en 
quelques heures ? Un sanglier 
retrouvé mort, à moitié immergé 
dans un point d’eau, au cœur du 
Morbihan. Des lésions suspectes, 
un doute, puis une confirma-
tion : la peste porcine africaine 
(PPA) est là. C’est sur ce scénario 
catastrophe, dit du « sandwich » 
– une contamination liée à des 
déchets alimentaires humains – 
que s’est appuyé l’exercice de 
simulation inédit conduit par les 
services de l’État au printemps 
2025. Objectif : tester, en condi-
tions quasi réelles, la capacité 
de réaction d’un territoire face 
à une épizootie redoutée.

Dès les premiers signaux, tout 
s’accélère. Le laboratoire alerte 

la Direction départementale de 
la protection des populations 
(DDPP), qui enclenche ses pro-
cédures d’urgence. En moins de 
24 heures, un comité opération-
nel départemental est réuni. La 
confirmation du cas tombe : le 
virus circule. Pire, deux nouveaux 
cadavres suspects sont signalés 
à quelques kilomètres. La méca-
nique de crise est lancée.

Immédiatement, une zone 
réglementée de 20 km est ins-
taurée autour du foyer. Pendant 
trois jours, aucun mouvement 
de porcs n’est autorisé. La 
chasse et les activités de plein 
air sont suspendues. Dans cette 
zone fictive : 65  communes, 
274 élevages, des milliers d’ani-
maux immobilisés. En parallèle, 
les équipes de l’Office français 
de la biodiversité et les chasseurs 
organisent la recherche active de 
nouveaux cas dans la faune sau-
vage. L’enjeu est double : conte-
nir la maladie et comprendre sa 
diffusion.

Au-delà du choc initial, 
l’exercice met en lumière une 
réalité : la gestion d’une telle 
crise repose sur une coordina-
tion fine entre de nombreux 
acteurs. Services de l’État, 
vétérinaires, organisations pro-
fessionnelles, filière porcine… 
tous doivent agir de concert, 
dans un temps contraint, avec 
des conséquences économiques 
immédiates.

L’État en chef  
d’orchestre

Pour le préfet du Morbihan, 
cet exercice illustre l’importance 
d’anticiper. La PPA, déjà pré-
sente dans plusieurs pays euro-
péens, peut surgir « n’importe 
où et n’importe quand ». Face à 
cette menace, la réactivité et la 
coordination sont déterminantes 
pour limiter l’extension du virus.

Le rôle de l’État apparaît cen-
tral : déclencher l’alerte, organi-
ser la concertation, prendre les 
arrêtés, coordonner les services 
et assurer la communication. 
Dès la confirmation du cas, les 
professionnels sont informés, 
tout comme le grand public. Un 
numéro vert et des messages 
ciblés sont activés pour éviter 
les rumeurs et accompagner les 
acteurs de terrain.

Mais cette gestion ne peut 
être efficace sans préparation 
en amont. « Profiter de l’absence 
de crise pour en préparer l’éven-
tualité » : le message est clair. 
L’exercice a ainsi permis de tester 
les procédures, d’identifier les 
points de friction et d’améliorer 
la connaissance mutuelle entre 
partenaires.

La filière mobilisée 
autour de 
la biosécurité

Du côté de la filière porcine, 
l’inquiétude est bien réelle. 
Pour David Riou, président de 
l’OS Porc Bretagne, la menace 
est désormais aux portes de la 
France. Mais il insiste : des leviers 
existent pour protéger les éle-
vages.

La biosécurité constitue la 
première ligne de défense. 
Contrôle des accès, hygiène ren-
forcée, gestion des flux… autant 
de mesures qui, si elles sont ri-
goureusement appliquées, per-
mettent d’éviter l’introduction 
du virus dans les exploitations. 
L’outil d’audit « Pig Connect 
Biosécurité » est d’ailleurs mis 
en avant comme un élément 
clé pour évaluer et améliorer 

les pratiques.
En situation de crise, ces ef-

forts peuvent faire la différence. 
Un élevage conforme pourrait 
obtenir plus rapidement des 
dérogations pour reprendre 
ses mouvements d’animaux, 

limitant ainsi les pertes éco-
nomiques. Car derrière la crise 
sanitaire se profile une crise éco-
nomique majeure : blocage des 
flux, saturation des bâtiments, 
perturbation des marchés.

•	Bertrand Dumarché

La simulation a permis de tester tous les dispositifs pour limiter la propagation de la PPA. Adobe

PRIX DU LAIT. La FRSEAO alerte sur une chute 
préoccupante et appelle à un sursaut
Dans un communiqué 
de la FRSEAO, les éle-
veurs laitiers de l’Ouest 
tirent la sonnette 
d’alarme face à la baisse 
du prix du lait et à la 
hausse simultanée des 
charges.

Dans un communiqué de la 
FRSEAO (Fédération régionale 
des syndicats d’exploitants agri-
coles de l’Ouest), la section lait 
s’inquiète d’une dégradation ra-
pide de la situation économique 
des producteurs. Depuis la fin de 
l’année 2025, le prix du lait payé 
aux éleveurs de l’Ouest a reculé 
en moyenne de 40 €/1 000 litres, 
s’approchant pour beaucoup de 
la barre des 400 €/1 000 litres au 
printemps.

Selon les transformateurs, 
cette baisse s’explique par une 
surproduction mondiale en 
2025, qui a entraîné un recul 
des cours des produits indus-
triels, notamment du beurre. 

Mais pour les producteurs, cette 
explication ne suffit pas à justi-
fier l’ampleur de la chute.

La FRSEAO souligne que le 
contexte géopolitique récent, 
marqué notamment par les 
tensions au Moyen-Orient, a 
des conséquences directes sur 
les exploitations. Les éleveurs 
font face à une explosion du 
prix du GNR, ainsi qu’à une aug-
mentation des coûts des intrants 
comme les bâches plastiques ou 
les engrais.

Des trésoreries  
fragilisées

Ce double effet — baisse du 
prix du lait et hausse des charges 
— risque de mettre rapidement 
sous tension les trésoreries 
des exploitations. La FRSEAO 
rappelle que, contrairement à 
certains voisins européens, les 
éleveurs français n’ont pas pu 
constituer de réserves, en raison 
d’un niveau de prix déjà inférieur 
en 2025.

Dans ce contexte, le syndicat 
alerte sur un risque de décapi-
talisation des cheptels, encoura-
gée par des cours de la viande 
actuellement attractifs.

Un enjeu de souverai-
neté alimentaire

Au-delà de la conjoncture, la 
FRSEAO replace le débat dans 
une perspective plus large. Alors 
que la souveraineté alimentaire 
est au cœur des préoccupa-
tions, elle appelle l’ensemble 
de la filière laitière française à 

faire preuve d’ambition et de 
responsabilité.

L’organisation estime qu’un 
redressement rapide du prix du 
lait est indispensable pour en-
voyer un signal positif aux pro-
ducteurs, garantir leur revenu et 
leur permettre de répondre aux 
attentes sociétales.

« Les éleveurs sont prêts à 
relever le défi de la souverai-
neté alimentaire, mais pas à 
n’importe quel prix », conclut 
la FRSEAO dans son communi-
qué.

Un redressement rapide du prix du lait est indispensable pour 
envoyer un signal positif aux producteurs Chantal Pape

La peste porcine africaine est classée maladie de catégorie A au 
niveau européen, impliquant des mesures d’éradication immé-
diates.
En cas de détection dans la faune sauvage, une zone infectée 
« réflexe » d’environ 20 km est instaurée, avec suspension des 
mouvements et des activités. Après cette phase initiale de trois 
jours, une période de « mesures d’urgence » de 30 jours s’ap-
plique, avec un zonage ajusté et des restrictions encadrées.
Si de nouveaux cas apparaissent, une phase de régionalisation 
est mise en place pour plusieurs mois, voire un an après le der-
nier cas. Les mouvements de porcs sont alors strictement condi-
tionnés à des contrôles vétérinaires, des audits de biosécurité 
et des autorisations administratives.

Un cadre réglementaire strict

La prévention repose en grande partie sur la sensibilisation. Le 
principal risque d’introduction du virus est lié aux activités hu-
maines : transport de produits contaminés, déchets alimentaires 
accessibles aux sangliers…
Des campagnes nationales ciblent les publics à risque : chas-
seurs, transporteurs, voyageurs ou travailleurs en provenance 
de zones infectées. Affiches, vidéos, messages multilingues : 
tout est mobilisé pour rappeler des gestes simples, comme ne 
pas abandonner de restes alimentaires dans la nature.
Pour la filière, la vigilance quotidienne et le respect strict des 
règles de biosécurité restent les meilleurs remparts contre une 
crise aux conséquences potentiellement dévastatrices.

 →Prévenir plutôt que subir

PAC 2026 : la télédéclaration ouverte sur Telepac
La campagne 2026 de la Politique agricole commune est lancée via 
Telepac. Cette démarche unique permet de déposer un dossier pour 
l’ensemble des dispositifs : aides découplées et couplées, ICHN, bio, 
MAEC ou encore assurance récolte. 15 mai 2026 date de référence 
pour l’éligibilité et la limite pour les aides bovines. 18 mai 2026 date 
limite de dépôt sans pénalité pour les aides surfaces.

   B À noter

Société éditrice :
PUBLIHEBDOS SAS
Siège social :
261 rue de Châteaugiron

35051 RENNES CDX 9
SAS au capital de 34 000 000 €

Président du directoire 
et directeur de publication : 
Laurent GOUHIER

Impression :
IMPRAM - ZA de Kerbiquet
22140 Cavan

Prix : 0,60 €

Annonces légales :

Tél. 02 99 26 42 00
www.medialex.fr

Par arrêté préfectoral, journal habilité à publier 
les annonces judiciaires et légales sur le département :

Côtes d’Armor

Imprimé sur du papier produit en France à partir de 75 à 100 % de fibres recyclées. Une part de ce papier fourni 
par UPM sous le numéro FI/37/001 est porteur de l’écolabel européen. Eutrophisation : 0,010 kg/tonne.

261, rue de Châteaugiron
35051 RENNES CEDEX 9
Tél. 02 30 21 60 00
E-mail : redaction.terra@actu.frredaction.terra@actu.fr

Certifié PEFC - PEFC/10-31-3502 DIFFUSION

10-31-3502

Certifié PEFC

ISSN 1779-0808
Commission paritaire n° 0327T87928

Dépôt légal - Reproduction intégrale ou partielle 
de la présente publication interdite - loi du 11/03/57 - 

sans autorisation de l’éditeur

Terra 2
TERRA

VENDREDI 24 AVRIL 2026 
actu.fr


